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SUD santé Solidaires AP-HP , membre de l’Union syndicale Solidaires 
 

Hôpital Paul Brousse - Pavillon Jean Jacques Rousseau - secteur violet 
12-14, avenue Paul Vaillant Couturier - 94 804 Villejuif Cedex 

Téléphone : 01 45 59 35 01 - Fax : 01 49 59 38 02 
Courriel : sudsante.aphp@sap.aphp.fr - Site : sudsanteaphp.fr 

SUD santé AP-HP est présent sur : Facebook, Twitter, Google + 
 

Couverture de Fanch Ar Ruz (www.fanch-bd.com) 

     ► ÉDITO 

L’espoir est dans notre camp… 
 

 
« Ce ne sont pas les « excès » révolutionnaires du prolétariat, c’est au contraire la « carence » de ses 

mauvais bergers (réformistes) qui a contribué à la victoire du fascisme. » 

Daniel Guérin, dans « Quand le fascisme nous devançait », introduction à « La peste brune » 
 

Daniel Guérin a vécu et étudié la montée du fascisme. Nous avons choisi cet auteur, bien qu’il en existe 

plusieurs autres, car sa narration nous parait d’actualité. Il rééditera son ouvrage en 1945 après la 

barbarie nazie… après quoi peut-on se demander aujourd’hui ? 
 

Mais pourquoi, moins d’un siècle après la seconde guerre mondiale, voyons nous ressurgir de toutes 

parts des fascismes ? Oui, on parle bien de plusieurs fascismes, nationalistes ou religieux, voire et / 

ou… Ne s’était on pas dit à l’époque que la barbarie était finie ? 
 

Mais qui peut combattre la barbarie ? Cela fait des dizaines d’années que toutes celles et tous ceux qui 

se disent représenter le peuple, le monde du travail ont renié les idées les représentant ! Au nom du 

« modernisme », de « l’adaptation », du « passéisme » de nos idées de transformation sociale, etc. Ils 

ont jeté tous les espoirs de transformation sociale pour nous expliquer qu’il n’y avait pas mieux que le 

capitalisme. Qu’il fallait lui donner un « visage humain » …  
 

A force de perdre espoir, que le peuple ne trouve plus de « boussole », il se sent perdu. Ce sont les 

pires préjugés, craintes, peurs, etc. qui ressurgissent. Une partie de la population se retrouve dans le 

langage, simpliste et démagogique des « nationalistes » ou des « ultra religieux » …  

Les « grands partis » ont tous repris à leur compte le langage ultra sécuritaire de l’extrême droite, en la 

banalisant au passage… Le parlement actuel, gauche et droite confondus ont voté l’état d’urgence, soit 

disant pour lutter contre le terrorisme, mais cela étrangle surtout « la contestation populaire » ! 
 

Une partie de l’électorat ne va plus voter. D’autres vont voter pour la politique du FN, qui se nourrit de 

l’asservissement des autres partis lesquels sont aux ordres des « grands » patrons et des 

actionnaires. 

Ne soyons pas dupes à notre tour le FN sera tout autant servile aux grands patrons et 

actionnaires. Son programme économique le prouve tout autant que ceux du PS, LR et 

consorts… La différence est que les méthodes seront plus ouvertement anti-ouvrières, 

antisyndicales et réactionnaires. 
 

Voilà pour les religieux et les politiques. Mais nous syndicats que devons nous faire ? 

Le mouvement syndical doit être un instrument de la démocratie et de la lutte, du 
combat contre tous les fascismes qu’ils soient politiques ou religieux, et de toutes les 

barbaries totalitaires. Plus que jamais nous devons mener notre politique de 

transformation sociale débarrassée de l’exploitation, basée sur le partage des richesses 

produites, de la solidarité entre les peuples, de la démocratie, etc. Le sens de ce combat 

pour nous s’appelle, égalité, paix, justice sociale et écologie. Il nécessite une 

transformation sociale portée par le plus grand nombre. 
 

Ce combat est basé sur la volonté d’agir sur notre terrain, celui des entreprises et des 

services. C’est avec toutes celles et tous ceux qui pensent que cela ne changera que si 

nous prenons nos affaires en main que nous pourrons imposer ces objectifs. 
 

L'émancipation des travailleurs sera l'œuvre des travailleurs eux-mêmes. 
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L'annonce brutale, le 9 novembre 2015, de la 
fermeture de l'Institut de Formation des Technicien s 
de Laboratoire Médical (IFTLM) et de l'Institut de 
Formation en Travail Social (IFTS) a surpris 
l'ensemble des personnels de l'AP-HP et traumatisé 
cadres formateurs, assistants de formation et 
étudiants des instituts concernés. 
 
 
Le masque est tombé 
La direction du Centre de Formation et du 
Développement des Compétences (CFDC), ces derniers 
mois, communiquait sur le « Campus Picpus » qui devait 
accueillir de nombreux instituts de formation (CFTA, 
CFTO, IFCS, IF Puer, IFSI St Antoine...*). Les instituts de 
formations des techniciens de laboratoire et celui des 
travailleurs sociaux (IFTLM et IFTS), dont la fermeture 
pure et simple vient d'être annoncée, figuraient, du moins 
au début, dans la liste. Dans le document du Comité 
Technique d’Etablissement du CFDC du 27 novembre 
2015, ils ont l'un et l'autre disparu. D'autres instituts, 
formant les infirmiers anesthésistes, infirmiers de bloc et 
manipulateurs radio, peuvent également se faire du 
souci : ils sont situés sur l'emprise de la prochaine 
tranche de la ZAC Rive Gauche qui s’étend  sur les 
terrains de la gare d’Austerlitz et de la  Pitié-Salpêtrière... 
les bulldozers sont attendus début 2016 ! 
La direction du CFDC a bercé cadres formateurs et 
étudiants avec de mirifiques annonces sur le formidable 
« Campus Universitaire Picpus », présenté comme 
l'opportunité de regrouper les multiples instituts de 
formation de l'AP-HP sur le site de l’hôpital Rothschild. 
Dans le dernier document édité pour le CTE du 27 
novembre, cet ambitieux projet passe clairement derrière 
d'autres objectifs, une citation très éclairante : « Il faut 
engager des opérations structurantes en proposant l a 
fermeture d'écoles fortement déficitaires »… 
 
L'austérité s'abat sur la formation 
L'injonction a été sans équivoque : le CFDC doit faire 4 
millions d'euros d'économie. Pour y parvenir, des 
regroupements/mutualisations d'Instituts de Formation en 
Soins Infirmiers sont dans les tiroirs de la direction 
(Mondor avec Emile Roux, Bicêtre avec Paul Brousse), 
de probables prochaines nouvelles fermetures après 
l’IFSI de Cochin et... le dégraissage de la masse salariale. 
Avec le fort pourcentage de cadres qu'il présente, le 
CFDC est perçu comme le mauvais élève de la classe par 
la direction générale : le coût moyen unitaire d'un agent 
du CFDC est évidemment plus élevé que la moyenne AP-
HP. Les managers veulent donc utiliser le même outil qui 
a décimé les équipes des établissements de soins : 
l'élagage des effectifs. Comme le nombre de départs 
« naturels » (retraite et démissions par exemple) ne va 

pas être suffisant, les fermetures d'instituts de formation 
avec la suppression des postes des agents qui y sont 
affectés, vont s'imposer. 
 
Vers le désengagement de l'AP-HP 
Les formations de qualité, répondant aux besoins et 
attentes des établissements de l'institution, ne font plus 
partie des objectifs et priorités de l'institution. 
L'AP-HP considère que des structures extérieures 
réalisent ces missions de formation pour la région Ile de 
France et peut donc se désengager sans remord ni 
regret. 
La qualité des formations initiales AP-HP est reconnue, 
mais elle ne pèse pas lourd face à la volonté d'atteindre 
les objectifs du plan d'efficience (économies drastiques 
dans le verbiage techno-managérial). 
 
Subir ou lutter : l'heure du choix 
La direction du CFDC affiche une certaine assurance, 
c'est pourquoi elle n'a pas hésité à lancer l'annonce 
brutale de la fermeture de l'IFTLM et de l'IFTS. En 
saucissonnant ainsi le dégraissage, 
Nous ne sommes pas dupes. En l'absence d'une large 
réaction de l'ensemble des personnels du CFDC, cette 
première annonce risque fort d'être la première d'une 
longue liste. 
 
SUD Santé AP-HP alerte depuis deux ans sur les 
sombres projets de l'AP-HP concernant le CFDC. Nous 
étions accusés d'être des oiseaux de mauvaise augure, la 
direction du CFDC, en passant aux travaux pratiques, 
nous donne malheureusement raison. 
 
Il est encore temps de se mobiliser, à la violence de la 
direction liquidatrice, opposons notre déterminatio n ! 
 
 
CFDC : Centre de Formation et du Développement des 
Compétences  
CFTA : Centre de formation des techniques 
administratives 
CFTO : Centre de Formation des Techniques ouvrières 
CFCS : Centre de Formation des Cadres supérieurs 
IF Puer : Institut de formation des Puéricultrices 
IFSI : Institut de Formation en Soins Infirmiers  

     ► AP-HP   

CFDC : liquidation ? 
C’est toute une partie de la formation professionnelle assurée par l’AP-HP qui semble à très court 

terme condamnée. 



 

 

Victoire pour le CHSCT ! 
Hôpital Européen Georges Pompidou (Paris - 15) 
 
Quand Martin Hirsch claironne partout qu'il va renforcer les 
équipes de suppléance, sur le terrain il fait l'inverse. 
A l'HEGP, c'est justement sur l'équipe de suppléance, qu'en 
2015 s'est effectuée la plus grosse suppression de postes, 10 
au total : 8 infirmiers et 2 aides-soignants, alors que juré on ne 
toucherait pas au nombre de soignants au lit du patient.  
Devant cette décision qui allait à l'encontre de notre directeur 
général, mais surtout de toute logique puisqu'elle allait avoir des 
conséquences dramatiques sur les conditions de travail, le 
CHSCT de l'établissement et les représentants SUD Santé ont 
demandé une expertise. 
 
Qu'a fait Martin Hirsch jamais à une contradiction près ? Il a 
autorisé le service juridique de l'AP-HP à contester l'expertise 
demandée, en traînant le CHSCT devant le tribunal de grande 
instance. 
Mais encore les personnels de l'HEGP ont eu la force de résister 
et par leurs témoignages ont démontré que la décision de la 
direction n'était pas sans conséquences contrairement à ce 
qu'elle laissait entendre à la juge. 
 
Le tribunal administratif donne clairement raison au CHSCT de 
l'hôpital en déclarant irrecevable la demande d'annulation de la 
délibération du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail de l' Hôpital Européen Georges Pompidou du 7 avril 
2015 en désignant le cabinet SECAFI comme expert, et, en 
suspendant la réorganisation du SICS (SICS = service infirmier 
de compensation et de suppléance) dans l'attente de la 
restitution de l'expertise et de l'avis régulier du CHSCT. 
 
L'Assistance Publique des Hôpitaux de Paris a été condamnée 
à verser 6 000 € au titre des frais de procédure.  
 
Alors encore un grand merci à la vingtaine de professionnels qui 
a accepté de témoigner courageusement, sans eux rien n'aurait 
été possible.  
 
 

Mme Chirac s’invite à René Muret 
René Muret (Sevran / Seine st Denis) 
 
A l’occasion de l’inauguration d’une fresque réalisée dans une 
galerie de notre hôpital, nous avons eu  la visite de Bernadette 
Chirac le jeudi 1er octobre 2015.  
Les conditions de travail à René Muret, comme dans bien 
d’autres hôpitaux à l’AP HP sont  considérablement dégradées : 
le sous-effectif chronique, la pression permanente de 
l’encadrement, les RTT qu’on déplace sans même avertir les 
agent-es, la non reconnaissance du travail, les congés annuels 
supprimés pour « nécessité de service » (phrase magique à 
l’hôpital)… la liste n’est pas exhaustive !  
Le personnel en a ras le bol, est au bord de l’épuisement 
professionnel pour certain-e-s. Pour toutes ces raisons, la 
section SUD Santé avait décidé d’interpeller Bernadette Chirac, 
élue de la République, ainsi que les médias qui 
l’accompagnaient. Pas question pour nous de« saboter » cette 
inauguration, mais de pouvoir s’exprimer librement dans notre 
établissement devant le personnel !  
 
Déclaration de SUD Santé René Muret le 1er octobre 20 15 
« Vous vous apprêtez à inaugurer la très belle fresque au niveau 
de la passerelle. Avant cette inauguration, il faut que, toutes et 
tous ensemble, fassions preuve de réalisme. Vous allez visiter 
un service exceptionnellement doté en personnel juste pour 

votre venue. La réalité du quotidien est tout autre …  
 
Aujourd’hui, 1er octobre, est une fois de plus  une journée de 
grève nationale pour dénoncer les politiques d’austérité dans la 
santé. Le futur financement de l’assurance maladie va encore  
imposer des restrictions budgétaires. Cela se traduira pour nous 
par un manque encore plus important de personnel hospitalier et 
de moyens en 2016.  
Nous sommes en lutte depuis le mois de mai contre la reforme 
de M. HIRCH. Celle-ci est imposée par les plans  d’austérité qui 
ne sont pas en adéquation avec les besoins réels en soins de la 
population.  Pour preuve, aujourd’hui notre système de soin a 
été rétrogradé du premier au douzième rang mondial… 
 
Regardez au plus prêt du terrain, sur René Muret, nous ne 
pouvons même pas appliquer la circulaire du ministère de la 
santé qui préconise un ratio de personnel bien supérieur à la 
réalité dans les services de cet hôpital. Cette politique 
d’austérité nuit gravement à la santé. Elle met quotidiennement 
en péril la qualité et la sécurité des soins Elle met 
quotidiennement aussi en danger les hospitaliers.  
 
La nécessité de service imposée par l’austérité budgétaire brise 
nos vies personnel-les. Nous sommes corvéables à merci !!! 
Nos enfants sont livrés à eux-mêmes car la crèche ferme un 
week-end sur deux et le centre de loisir est fermé le week-end. 
Nos plannings sont modifiés très souvent à cause du manque 
de personnel chronique. » 
 
Je finirais en citant le docteur Guevara :  
« CELUI QUI NE SE REVOLTE PAS N’A PAS LE DROIT DE 
SE LAMENTER ». 
 
 

L’AGOSPAP déménage 
 
L’AGOSPAP est actuellement domiciliée rue de la Bûcherie 
dans des locaux appartenant à la ville de Paris.  
Depuis novembre 2014, la ville de Paris appelle à projets 
innovants pour ses locaux si bien que l'’AGOSPAP se trouve 
dans l'obligation de déménager au plus tard le 1er juillet 2016. 
 
Les administrateurs de l’AGOSPAP, dont fait parti SUD santé, 
ont interpellé la DG le 10 février 2015, lors du renouvellement de 
la convention, pour un relogement dans des locaux AP-HP. La 
solution la plus satisfaisante était un relogement dans les locaux 
inoccupés de l’Hôtel Dieu (à 300m de la rue de la Bûcherie). La 
direction de l’AP-HP a refusé et a proposé une installation à 
l’étage d’un immeuble de l’hôpital Broussais. Cette solution n’a 
pas été validée par le directoire de l’association compte tenu de 
sa desserte peu pratique par les transports en commun et de 
l’impossibilité d’y faire une agence en rez-de-chaussée. 
L’AP-HP n’a fait aucune autre proposition, l’association doit 
donc désormais payer un loyer. Un bail de 6 ans a été signé 
dans des locaux au 32, rue de Cambrai dans le 19ème 
arrondissement de Paris (métro : Corentin Cariou).  
 
SUD Santé regrette également que l’AP-HP ai refusé une 
augmentation de la subvention donnée à l’association, celle-ci 
reste de 0,5% de la masse salariale. Les CDD ne sont pas 
comptabilisés dans cette masse salariale et n’ont donc pas le 
droit aux prestations de l’AGOSPAP.  
 
Notre institution préfère vendre ses bijoux de famille plutôt que 
de céder des locaux adaptés à l’AGOSPAP. Le loyer payé par 
ce bail aura forcément un impact sur la subvention attribuée.  
De plus, l’AP-HP compte de plus en plus sur l’AGOSPAP pour 
combler son manque de politique sociale, transfert mainte fois 
dénoncé par SUD Santé. 
 
Nous demandons à l’AP-HP de vrais moyens pour faire 
fonctionner cette association au service des personnels.  
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     ► ÉCHO DES HOSTOS 
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Projet Bertin 
Hôpital Marin (Hendaye / Pyrénées-Atlantiques) 
 
Le plan stratégique 2015-2019 de l’Hôpital Marin prévoit la 
création (par transfert de lits) d’un secteur  « maladies rares 
neurologiques » de 12 lits en séjours temporaires, dédié à la 
prise en charge de patients atteints de la maladie de Huntington 
(échéance à 2017 pour l’installation définitive du projet). 
 
A ce jour, le projet a déjà atteint sa capacité maximum de 12 lits, 
voire même dépassé puisque un pic à 16 patients a été constaté 
sur la période estivale.  
Pour autant (voir photos) toujours pas de fric pour engager les 
travaux et proposer un accueil digne à ces patients, ni de 
moyens humains pour assurer la prise en charge de qualité qui 
leur est due. Motif invoqué par la direction : 50% du 
financement, soit 600 000 € devront être trouvés par le biais du 
mécénat.  
Nous avons rencontré Gérard Cotellon, DRH de l’AP-HP, 

accompagné d’une représentante de la DEFIP (Direction 
Economique, Financière, de l'Investissement et du Patrimoine) 
ainsi que du directeur chargé de faire le lien entre les hôpitaux 
AP-HP en province et le siège à Paris. Ils n’ont pas donné suite 
à notre demande, d’engager dès à présent les  600 000 € actés 
par la direction générale, invoquant la nécessité de mettre en 
place un projet global. 
Nous aurons par contre, un courrier (un de plus) attestant de la 
volonté « très forte » de l’AP-HP d’accompagner notre plan 
stratégique !!!!  
Nous craignons qu’un simple courrier ne suffise pas à contenir 
le mécontentement des personnels dont les conditions de travail 
se dégradent, ainsi qu'à minimiser l’incompréhension des 
patients et de leurs familles à qui l’on vend un séjour de rêve en 
leur laissant miroiter une place dans la vitrine (service 
Ribadeau), et qui se retrouvent dans l’annexe low-cost ! 
 
Ce courrier n'éradiquera en aucun cas le sentiment détestable 
qu'en 2015, les conditions d’accueil dans notre institution 
relèvent des temps révolus.  

 

espace prise en charge kiné face à 
la porte de sortie de secours, accès 

aux salles de bain et lieu de vie 

dortoir de 5 lits pour 
patients « temporaires » 

chambre double 

 

wc près du lieu de vie salle de bain : 
wc face au chariot de douche 

salle de bain 
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SUD Santé continue de défendre les 35 heures, mais certainement pas le protocole AP-HP du 22 janvier 2002 sur la réduction du 
temps de travail, signé par la CFDT, l’UNSA et la CFE-CGC. Cet accord n’offrait aucune garantie d’emploi pour arriver à des 
conditions de travail acceptables.  
SUD Santé revendique la semaine de 4 jours en 32 heures et 30 heures sur 3 jours pour les personnels de nuit. Tout cela soumis 
à l’embauche de 10 000 agents afin de permettre une prise en charge décente des patients et des conditions de travail               
« ré-humanisées ». 
De plus, compte tenu du nombre de chômeurs en France, notre slogan revendicatif demeure: « Du travail pour toutes et tous » soit 
une vraie politique sociale qui semble échapper au directeur général de l'AP-HP… 

LA cfdt TRAHIT LES PERSONNELS 
Mardi 27 octobre 2015, la cfdt signe le pire protoc ole qui 
n’ait jamais existé à l’AP-HP , il s’agit là d’une régression sans 
précédent. Ils ont osé, après avoir appelé les personnels à se 
mettre en grève (et donc à perdre des journées de salaires), 
trahir sans aucun remord le mouvement d’opposition au projet 
de ré « Organisation du temps de travail ». 
Le couteau planté dans le dos des hospitaliers coûtera cher 
à cette organisation, qu’importe le mal est fait ! 
  
Ce protocole n’offre aucune garantie sur le maintien des 
emplois et ce, malgré le chantage de Martin Hirsch qui 
prédisait la perte de 4 000 emplois si personne ne signait son 
projet. 
2015, l’AP-HP doit faire 150 millions d’économie. C’est tout 
autant qu’elle devra réaliser en 2016 ! Quelles seront les 
solutions pour y parvenir ? Le plus simple sera de supprimer un 
nombre de CDD équivalent au nombre d’emplois récupérés 
grâce aux jours volés aux personnels : 1 094 emplois au 
minimum !  
 
 

 
Ce protocole permettra aussi au directeur Hirsch de faire 
travailler les personnels en 12 heures le week-end, ce qui 
ferait encore perdre 2 jours de congés.  
Ce protocole donne également la possibilité à Martin Hirsch de 
mettre tout le monde en 7 heures 30 et ce serait encore         
3 jours de congés perdus supplémentaires. 
 
 
A l’AP-HP, l’activité a augmenté de 2% par an en 4 ans, sans 
retour pour le personnel. Le gel du point d’indice, depuis 2010, 
est prolongé jusqu’en 2017 minimum. C’est là toute la 
reconnaissance que méritent les fonctionnaires… 
Début 2015, nous apprenions qu’un budget de 3,8 milliards 

d’euros supplémentaires serait affecté d’ici 2019 à la défense. 
Dans le même temps, Marisol TOURAINE annonçait un plan 
d’économie de 3 milliards prévu pour les hôpitaux d’ici 2017. 
Les conséquences de ce plan d’austérité inconséquent seront 
la suppression de 22 000 emplois d’hospitaliers, de s 
fermetures de structures hospitalières, des regroup ements 
de services toujours réalisés au détriment de l’off re de 
soin, la pérennisation d’une médecine à deux vitess es... 
  
Droit dans ses bottes et toujours fidèle à ses vieilles habitudes 
d'utilisation du mode de diffusion générale, notre directeur 
général M. Hirsch  a informé l’ensemble des personnels de 
l’accord conclu sur l’organisation du temps de travail avec le 
« syndicat » cfdt AP-HP. L’expression partagée de « grande 
victoire » nous laisse un goût amer ! 
 
L’objectif premier de l’AP-HP résidait sur une économie de       
30 millions d’euros. Or avec l’aide de la cfdt, M. Hirsch a 
touché le jackpot à 40 millions d’euros* environ, sans compter 
que les nouveaux arrivants seront embauchés en 7h 30 ! 
 
* 40 millions d’euros , c’est approximativement la somme 
gagnée sur le traitement des 200 000 jours retirés aux 
personnels de l’AP-HP à savoir les RTT retirés (les jours fête 
des mères, les RR et les « jours protocole »). 
  
SUD Santé rappelle que M. Hirsch s’était engagé à ce que le 
protocole soit validé par des organisations syndicales 
représentatives à plus de 50 %. Nous sommes loin du compte, 
la cfdt représente 15,28 % des salariés. 
Les mots ne sont pas assez forts face au mépris affiché que 
Martin Hirsch et la cfdt ont des personnels hospitaliers, les 
missions qui sont les nôtres et bien plus gravement les patients 
dont nous avons la charge. 
 
UNE RIPOSTE AVORTEE 
Suite à cette trahison, l’intersyndicale SUD / CGT / FO / 
UNSA / CFTC / CFE-CGC (représentant 85 % des salariés) se 
réunit rapidement et décide d’une manifestation mardi 17 
novembre 2015 . Les hospitaliers en colères sont demandeurs 
d’une journée d’action afin d’exprimer leur écœurement de 
cette direction générale prête à tout pour parvenir à réaliser 
des économies. 
 
Suite aux attentats ignobles de Paris et de st Denis survenus 
vendredi 13 novembre, le gouvernement déclare l’état 
d’urgence. Dès lors, toutes les manifestations sur la voie 
publique sont interdites. Ainsi, notre manifestation du 17 
novembre est reportée.  
 
SUD Santé salue tous les hospitaliers qui spontanément ont 
rejoint leur lieu de travail pour renforcer les équipes présentes 
et participer à la prise en charge de l’afflux de blessés. Nous 

 

►   Les 74 223 agents de l’AP-HP perdraient les deux 
jours de « Forfait Protocole » (FP), soit 148 446 jours, 
équivalents à 707 ETP (Emplois Temps Plein) 
  
►   Les 11 869 agents en 7h50 perdraient 4 jours de 
plus, soit 47 476 jours, équivalents à 226 ETP 
  
►   En 2014, 33 766 jours « Fête des Mères » ont été 
donnés, représentant l’équivalent de 161 ETP 
  

Donc au TOTAL : 1094 emplois 

au minimum récupérés en 

nous faisant travailler toujours plus !!! 
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nous félicitons de cet engagement et 
de cette capacité des personnels à 
s’adapter à la situation, à la nature 
même des blessures, et à mettre en 
place une véritable médecine de 
guerre.  
Une fois encore, le service public 
toujours en première ligne, a été à 
la hauteur de sa mission : le seul 
en capacité de gérer ! 
Pour SUD Santé AP-HP, nos 
revendications demeurent plus que 
jamais légitimes afin d'assurer un 
service public efficace, de qualité 
dans la période actuelle ! 
Afin de répondre à ces besoins, les 
services de l’Etat doivent mettre à 
disposition les moyens financiers, 
humains et matériels à la hauteur des 
enjeux. 
 
PAS DE REPIT 

POUR M. HIRSCH 
Vendredi 20 novembre (une semaine 
après les attentats), M. Hirsch 
a d r e s s e  u n  m e s s a g e  d e 
remerciement à tout le personnel 
pour le courage et l’abnégation dont il 
a fait preuve. Dans le même temps (moins d'une heure sépare 
les deux messages), une convocation des instances centrales 
est adréssée aux syndicats représentatifs de l’AP-HP afin de 
faire passer son projet qui attaque les droits des personnels.  
 
Il faut savoir raison garder, mais il nous coûte cher de ne pas 
devenir vulgaire devant un comportement aussi 
opportuniste et si peu respectueux du personnel.  
Monsieur Hirsch, que recherchez-vous par cette provocation ? 
Ne pouvez-vous pas mettre les intérêts du gouvernement 
Hollande entre parenthèse ? 
 
Le personnel est majoritairement contre votre proje t et 
vous n'avez trouvé qu'une seule organisation syndicale 
minoritaire pour vous suivre dans l'organisation de 
l'augmentation du travail gratuit  dans nos hôpitaux. 
 
Ce sont ces mêmes personnels non médicaux - Infirmi ers, 
Aides-Soignants, Administratifs, Cadres, Sociaux, 
Logistiques et Techniques  qui ont tout mis en place pour que 
notre institution puisse admirablement faire face à ses 
obligations.  
Votre empressement marque le peu de cas que vous faites de 
cet investissement alors que nous vous attendions pour obtenir 
de nouveaux moyens humains et financiers.  
 
Vous préférez mettre en place un plan d’austérité de plu s 
de 142 millions l'an prochain avec pour conséquence s 
l'affaiblissement de nos capacités à faire face à d es 
drames tels ceux du 13 novembre dernier.  
Nous aurions apprécié que votre empressement soit mis au 
service de notre institution et de ses personnels: que néni ! 
Bien au contraire, vous persévérez à fragiliser l’AP-HP !    
 
Votre attitude est tout simplement indécente, alors que le 
personnel et ses représentants ont établi un rappor t de 
force historique ces derniers mois. De plus, l’inte rdiction 
de manifester sur voie publique décrétée par vos am is du 
gouvernement, vous sert bien. C'est du pain béni! 
 
De son coté, Marisol Touraine n’hésite pas à insulter le 
personnel de l’AP-HP , en proposant une prime de trois 

millions à répartir entre les « héros » ! 
Personne n’a demandé à être gratifié 
pour avoir accompli son devoir 
d’humanité. Ces bureaucrates 
salissent tout, même le don de soi 
dans un tel moment de solidarité. 
Cette aumône de trois millions, c’est 
« se foutre du monde », alors que le 
« Plan Hirsch » est de réaliser 30 
millions d’économies sur le dos du 
personnel. Comment parler de 
r e c o n n a i s s a n c e  d a n s  c e s 
conditions ? 
 
Parce que nos services sont en état 
d’urgence, dès le 16 novembre, les 
six syndicats de l’intersyndicale 
centrale ont demandé un moratoire 
pendant l’état d’urgence. Nous 
exigeons toujours le retrait du projet 
et des recrutements à la hauteur des 
besoins. 
Profitant de cette période de deuil, de 
sidération, Martin Hirsch a convoqué 
les instances centrales le 24 
novembre avant d’appliquer sa 
réforme car il a obligation de la 
présenter aux élus du CHSCT 
Central et du CTE Central. 

En envahissant la salle des instances vendredi 20 novembre, 
les militants de l’intersyndicale centrale l’ont obligé à reporter 
les instances centrales au lundi 30 novembre 2015. 
 
SUSPENSION PROVISOIRE DU PLAN HIRSCH  
Lundi 30 novembre 2015, à l’issue du CHSCT central, les élus 
du CTE central et quelques militants envahissent la salle des 
instances ; ils y resteront près de 48 heures démontrant ainsi 
leur détermination et contraignant le directeur général de        
l’AP-HP à une expertise de son projet.  
La suspension d’application de sa réforme est de fa it 
acquise le temps de l'expertise. 
 
Parce qu’à situation exceptionnelle et état d’urgence, des 
mesures exceptionnelles s’imposent :  
■ Suspension de la réforme de réorganisation du temps de 
travail pour toute la durée de l’état d’urgence  
■ Demande de budgets et d’embauches pour renforcer la 
capacité de réaction de l’institution dans un contexte 
exceptionnel   
 
Il a donc été acté deux expertises réalisées par de ux 
cabinets d’audit distincts.  
Le cabinet Secafi enquêtera sur l’« Organisation du temps de 
travail à l’AP-HP et la concordance des temps entre 
personnel médical et personnel non médical ».  
Le cabinet Emergence aura à charge l'expertise sur 
l’«Organisation du temps de travail des personnels de 
l’encadrement et la mise en place d’un dispositif d e 
télétravail ». 
 
Les deux rapports seront présentés dans un premier temps en 
CHSCT central lequel donnera ensuite son avis sur les 
aménagements préconisés par les cabinets d’expertises.  
Il faut néanmoins garder à l’esprit que cet avis re ste 
consultatif.  
 

ENSEMBLE, 

CONTINUONS LA LUTTE CONTRE CE 

PROJET DE REGRESSION SOCIALE ! 
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Le chômage de masse est partout présent en Europe, et 
augmente de manière dramatique, atteignant des ordres de 
grandeurs insupportables. 
 
Le chômage des jeunes (50% dans certains pays) est  
particulièrement effrayant, sans oublier les travailleurs 
« pauvres » dits « précaires » trimant parfois 50h et plus par 
semaine pour gagner un revenu suffisant pour vivre, cumulant 
parfois plusieurs emplois; de plus en plus d'actifs reçoivent des 
allocations sociales en complément. Et ceux qui n'ont rien 
aujourd'hui, sont promis à la pauvreté, arrivés à l'âge de la 
retraite. 
Alors que nombre de chômeurs souffrent de dépression et de 
dévalorisation, les salariés doivent assumer un surcroît de travail 
générant stress, burn-out, maladies chroniques et 
psychosomatiques. 
Cette situation est indigne dans une société moderne du          
XXI ème siècle, de quoi faire débat sur l'Accord National 
Interprofessionnel (ANI) signé le 11/01/13 à Paris. 
 
Surprise au pays du « modèle allemand », des économistes 
(dans une lettre ouverte aux syndicats et aux partis politiques)  
proposent de passer à la semaine de 30h, équitablement 
répartie et sans perte de salaire : « Il n'y aura jamais plus de 
plein emploi sans réduction du temps de travail. En revanche, 
cette initiative est irréalisable sans embauches». 
Cette solution devient nécessaire et urgente  pour un meilleur 
partage du temps de travail,  la baisse du chômage, de la 
précarité, l'augmentation du pouvoir d'achat, la reprise de la 
croissance et de fait, la création d’emplois. 
Pour les initiateurs de l'appel (économistes, chercheurs, 
responsables syndicaux, personnalités politiques), la réduction 
du temps de travail ne concerne pas que les partenaires 
sociaux: « il s'agit d'un projet de la société toute entière car le 
chômage atteint en Europe des ordres de grandeurs 
insupportables ». 
 
En France, la situation révèle une augmentation du chômage  de 
longue durée (+ 2millions), le temps partiel imposé pour les 

femmes cumulant parfois 3 boulots avec des temps de trajets 
hallucinants, les CDD (les + jeunes, les – qualifiés) explosent, 
ainsi que les missions d’intérim de courte durée. 
Nous dénombrons 3,2 millions de salariés « pauvres » ou                
« précaires » dans notre pays pourtant classé 6ème puissance 
mondiale. Cherchez l’erreur ! 
 
Les emplois d’avenir ou contrats de génération (énième contrats 
aidés) sont des contrats précaires (d’où grande difficulté à se 
loger, à contracter un crédit, à accéder à la propriété, à accéder 
aux soins, etc) ; ils contribuent à renforcer l’idée que les 
« jeunes » seraient une variable d’ajustement pour les 
employeurs. Ce n’est pas non plus le développement de la 
précarité  dans la fonction publique favorisé par l’Etat, qui va 
donner des perspectives d’emplois stables et des moyens pour 
un service public de qualité. 
La précarité s’étend de plus en plus à tous les secteurs 
professionnels, et dans la FP, le recours aux contrats précaires 
(+10% dans la FPH) permet de faire fasse aux suppressions de 
postes massives, et sert de levier pour détricoter le statut de 
fonctionnaire. Des CDD renouvelables à la discrétion du 
supérieur hiérarchique jusqu’aux contrats aidés de droit privé 
(CUI/CAE) en passant par les contrats de droit public. 
Les conditions de travail et le sens du service public se 
dégradent de jour en jour comme l’attestent nombres d’études et 
de rapports socio-économiques. Les restrictions budgétaires 
imposées depuis trop d’années, n’ont rien solutionné ; elles se 
sont soldées par des suppressions de postes, une dégradation 
des conditions de vie  
au travail, un déséquilibre entre vie professionnelle et 
personnelle / familiale. 
 
Le MEDEF avec l’aval de certaines organisations syndicales, 
impose toujours plus de reculs sociaux , alors que nos 
« anciens » se sont battus et ont lutté parfois au péril de leur 
existence.  Arrêtons d’ « arroser » le patronat (exonérations de 
charges patronales, Pacte de responsabilité, Crédit d'impôt pour 
la compétitivité et l'emploi, etc) dont l’objectif majeur est 
« rentabilité, profits et engraissement de ses actionnaires ».  

A l’heure où «le modèle scandinave» est érigé en 
exemple par nos politiques, son inspiration, pour le 
moment, semble compromise. 
 
Quand Christiane Taubira affirmait en juin dernier, en 
plein débat sur la loi Macron, qu’elle rêvait «d’un 
monde où l’on pourrait travailler 32h/semaine», le 1er 
ministre M. Valls a préféré se montrer «pragmatique»,  
en érigeant le travail comme «valeur». 
 

Les politiciens toute tendance confondue et leurs           
« amis de la finance » sont en compétition pour nous 
dire qu’ils créeront plus d’emplois en augmentant la 
durée  du temps de travail, et s’ils baissent le coût des 
heures sup, ils pourront embaucher.  
 
Pour ces «hurluberlus»,  le travail est devenu une fin 
en soi, ils encouragent « le fétichisme du travail », et 
ne parlent que de la nécessité de travailler plus et plus 

longtemps. 
Rappelons que la France est la 6ème puissance 
mondiale, que les gains de productivité ne cessent de 
croître. 
 

Quelle société souhaitons-nous ? L’allègement du 
temps de travail n’est pas une  hérésie, mais bien un 
choix de société donc une volonté politique ! 
 

Les riches sont de plus en plus riches, et, 
paradoxalement, le nombre de pauvres ou précaires 
augmentent dans notre pays. 
 

A ceux qui disent qu’ « il n’y a pas d’investissement 
possible sans les patrons », répondons leur qu’ « il n’y 
a pas de productivité sans les salariés ». 
 

A quand le débat sur une vraie répartition du temps de 
travail « pour toutes & tous » et une équitable 
répartition des richesses produite par les salariés. 

LA REDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL 

n'est pas une hérésie, mais bien du bon sens ! 

Un choix de société… une volonté politique ! 

     ► TEMPS DE TRAVAIL 
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1/ En Suède à Göteborg (500 000 habitants), une maison de 
retraite (publique) expérimente avec succès la semaine de 
30h depuis février 2013. L’exemple n’est pas isolé dans le 
pays. 
 
« Les 68 aides-soignantes (AS) de l’établissement, qui 
travaillaient en 40h/semaine, sont passées à 30h, sans 
réduction  de salaire. 14 nouvelles AS ont été embauchées 
pour compenser la baisse du temps de travail ». 
Une AS de 41 ans, mère de 3 enfants termine sa journée à 
14h30 après 6h de travail et 1/2h de pause déjeuner. Elle 
apprécie son nouvel emploi du temps : « Avant je rentrais à 
la maison complètement crevée. Maintenant, j’ai le temps 
d’aller faire les courses, de faire du sport, d’aller chercher 
mes enfants à l’école et de passer du temps avec eux ». 
La directrice : « Le personnel est moins stressé ; on ne voit 
plus les gens courir dans les couloirs ; le calme règne. 
Les employés sont plus disponibles pour les patients. Les 
arrêts maladies ont diminué ». 
Les résultats sont tels que la commune a décidé de prolonger 
l’expérimentation d’un an. 
Un conseiller municipal : « Nous avons commencé à en 
parler en 2010 afin de réduire l’absentéisme, le temps partiel, 
les départs avancés en retraite, dans une profession 
majoritairement dominé par les femmes. La droite s’y est 
opposée, arguant que l’initiative allait coûter trop cher : au 
total, 850 000 € consacrés principalement 
aux nouvelles embauches ». 
 
La 1ère expérience date de 1986 (jusqu’au retour de la droite), 
époque où 30% des salariés exerçaient à mi-temps avec de 
faibles revenus. L’objectif était de rétablir le droit au temps 
plein. 
Le sociologue Bengt Lorenzon (qui a suivi le projet) :« Le 
personnel avait le sentiment d’être en bonne santé, les arrêts 
maladie ont baissé et, les patients se félicitaient d’être pris en 
charge par du personnel reposé ». 
Une 10ème de communes avait testé la baisse du temps de 
travail. Mais la droite est arrivée au pouvoir et mis fin aux 
expérimentations. Depuis…le silence ! La dernière réforme 
du temps de travail date de 1976, quand l’âge légal de départ 
à la retraite est passé de 67 à 65 ans. Depuis, les suédois 
travaillent 40h/semaine. 
 
« Les patrons disent que ça va coûter trop cher », le 
sociologue B.L.  

2/ Cependant, ces derniers temps, des patrons ont osé sauter 
le pas comme le concessionnaire Toyota, à Mölndal, figure 
de pionnier, dont ses mécanos sont passés à la semaine de 
30h en 2002 : « Les clients ne râlent plus à cause des délais 
d’attente ; les personnes sont moins stressées, les erreurs ont 
diminué. Nous avons agrandi les locaux, doublé les effectifs, 
des plages horaires d’ouverture plus larges. Nos ventes ont 
accru de 30% avec progression de nos profits d’1/4 en 2003, 
et idem l’année suivante », le PDG. 
Les salariés : « Nous sommes en horaires décalés, ce qui 
permet de finir plus tôt ou de commencer plus tard, et, 
d’éviter les bouchons sur les routes ». 
 
3/ Brath, start-up spécialisée dans la recherche en ligne, a 
décidé de tester la semaine de 30h dès sa création en 
2012.   « On s’est rendu compte que nous produisions un peu 
plus que les concurrents car dans ce secteur où il faut être 
créatif, impossible de garder le même niveau pendant        
8h/jour », explique le patronne. 
 
4/ Applis Filimundus (applications mobiles), à Stockholm, 
le constat est le même : « Depuis un an, les salariés sont à la 
semaine de 30h. Les programmateurs sont moins stressés, 
font moins d’erreurs ; les calendriers sont respectés. 
L’absentéisme a baissé. D’ailleurs, ce n’est pas vrai que la 
production augmente de 20% si on travaille 20% de plus, car 
au bout d’un moment, on n’est plus productif », le PDG 
Linus Feldt. 
 
 5/ A l’hôpital universitaire de Sahlgrenska, les chirurgiens 
orthopédiques font désormais des journées de 6h pour leur 
bien-être, celui des patients et une bien meilleure qualité de 
soins. « Depuis 1990, nous avons davantage d’activité et 
moins de personnel ; nous ne pouvons pas faire plus. Il y a 
beaucoup d’arrêts maladie et de dépressions causés par 
l’épuisement. Le manque d’équilibre entre le travail et la vie 
personnelle n’est bon pour personne. Cette nouvelle 
organisation non seulement bénéfique pour la santé, a  
permis de créer 14 emplois pour pallier aux journées de 6h », 
la chef de soins A.C Dahlbom Larsson 
 
Selon les chiffres de l’Eurostat et de l’OCDE, les français 
salariés à temps plein travaillent en moyenne 40,7h 
semaine ; la moyenne européenne se situant à 41,5h. 
En revanche, la France est championne de la productivité 
devant l’Allemagne et le Royaume-Uni. 

DES ECONOMISTES ALLEMANDS PROPOSENT DE 
PASSER A LA SEMAINE DE 30H 

EXPERIMENTATIONS - TEMOIGNAGES. 

Extrait du journal « Libération » du 03/11/15, article de Anne-Françoise Hivert, correspondante en Scandinavie 
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Le vendredi 13 novembre 2015, Paris connaissait la pire 

vague d’attentats de son histoire depuis la dernière 

guerre mondiale. Dépassant l’effroi, les hospitaliers vont 
prendre en charge les victimes de manière remarquable et 
éviter d’aggraver plus encore un bilan déjà trop lourd. 
Nous ne savons pas si la période de deuil est passée (le 
sera-t-elle un jour ?), mais nous nous proposons de 
dépasser l’émotion, l’affect, pour retrouver la raison en un 
retour salutaire à la pensée, non pas dans un refus de voir 
les choses mais plutôt dans l’idée de les comprendre. 
 
Pour, nous, syndicalistes hospitaliers, cette réflexion nous 
oblige aujourd’hui à un bilan de l’engagement de notre 
institution, de ses agents dans la prise en charge des 
victimes de ces attentats, non pour tirer à nous la 
couverture mais pour corriger et améliorer ce qui doit 
l’être, pour se préparer au pire. Parce que la nature même 
de ces attentats qui visent le plus grand nombre et le 
fanatisme de leurs auteurs qui se font sauter, signent un 
virage qui nous promet ce « pire », nous devons nous y 
préparer. 
 
Si chacun d’entre nous, susceptible d’avoir un proche, un 
ami dans le 10 ou le 11ème arrondissement ce soir-là, 
s’est empressé de venir aux nouvelles, à Saint Louis, les 
agents en poste s’inquiétaient eux pour leurs propres 
collègues, ceux qui devaient les relever vers 21H00 et qui 
de fait étaient dans le quartier. A peine rassurés (il n’y 
aura pas de victimes parmi les personnels), ils devaient 
accueillir les premiers blessés, tandis que des passants 
perdus, terrorisés, choqués venaient se réfugier dans 
l’établissement. Une longue nuit de travail hospitalier 
débutait à saint Louis comme à saint Antoine, à la Pitié, à 
l’HEGP, à Mondor et plus largement dans tous les 
hôpitaux ayant une médecine chirurgicale de l’institution. 
 
Plus de 350 blessés seront pris en charge dans les blocs, 
les réanimations, les salle de réveil de nos trauma-centers, 
transportés pour la plupart par nos équipes SMUR, 
régulés par nos SAMU. Beaucoup de ces professionnels 
se sont présentés spontanément dans leurs établissements 
proposant leurs services après avoir pris connaissance de 
l’horreur et de son ampleur. SUD Santé salue ici les 
collègues qui ont démontré tout le professionnalisme, le 
savoir-faire, l’engagement qui sont les leurs auprès de la 
population en ces circonstances exceptionnelles comme 
au quotidien.  
 
Cet état d’esprit globalement partagé par l’ensemble des 
hospitaliers a permis, avec le « loupé » des kamikazes du 
stade de France, d’éviter le pire. Si ces trois-là s’étaient 

fait sauter ou dans le stade ou à la sortie des 80000 
spectateurs et si les salariés de l’hôpital avaient attendu le 
très réglementaire appel de l’administration, nous aurions 
un bilan autrement plus dramatique et assurément la 
nécessité de revoir notre copie. Il ne s’agit pas de mettre 
Paris en bouteille, mais bien que cette triste soirée nous 
ouvre les yeux et nous permette de réajuster un dispositif 
qui dans ce contexte « favorable » a déjà montré ses 
limites. 
 
Si beaucoup de nos collègues sur le terrain ce soir-là 
avancent l’idée que dans un tel contexte il faut s’appuyer 
sur l’engagement, la réactivité des hospitaliers, ce que 
nous appelons la spontanéité, que c’est ainsi que doit 
s’imaginer la réponse à de tels évènements, nous 
mesurons malgré tout la nécessité d’un cadre légal de 
mobilisation des personnels, d’organisation des services, 
d’évaluation des besoins de mise en route des relèves. Le 
plan blanc doit y répondre, ce n’est pas forcément le cas. 
Une remise à jour régulière des listes nous semble 
inévitable. La dernière datait de 2009 et a conduit 
l’administration à des petits manquements quand par 
exemple, elle a appelé un infirmier décédé depuis déjà 
quelques années… Cette remise à jour, compte tenu du 
turn-over important de nos personnels, doit s’envisager à 
notre sens une à deux fois l’an. Elle nécessitera par 
ailleurs le respect strict de règles tant il est constaté l’usage 
abusif de ces listes et données pour pallier au manque 
d’effectif lattant dans certains services. Quasi érigés en 
héros ce vendredi 13, les agents de l’assistance publique 
n’oublient pas qu’ils sont variables d’ajustement le reste 
du temps. 
 
Durant le week-end qui a suivi, sécurité oblige, les 
contrôle se sont multipliés, l’accès à nos établissements 
strictement filtré. Pour nos collègues qui étaient de service 
ou qui venaient relever les équipes sur place même 
processus, certains sans justificatif se sont vus interdire 
l’entrée. Il faut rétablir la carte professionnelle au plus 
vite, une carte où figurerait une photo d’identité, ou serait 
précisé profession, établissement et service d’affectation. 
Nous ne pouvons plus fonctionner sur la seule carte de 
self. Les agents sont de plus en plus nombreux, souvent 
par intensification de la charge de travail, à ne plus y 
manger et donc ne plus demander la carte d’accès. 

     ► PLAN BLANC  
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Les meurtrissures suite aux attentats vont mettre du temps à 
cicatriser et nous devons être à la hauteur de la dignité, de la 
solidarité, dont ont fait preuve l’entourage des victimes, nos 
collègues de travail touchés, et à la hauteur du courage de 
toutes les personnes, fonctionnaires, agents des services 
publics, membres de la sécurité civile qui sont au service de la 
collectivité. 
C’est notamment en défendant encore plus de solidarité, plus de 
liberté, plus de démocratie et plus de justice sociale que nous 
pourrons surmonter ensemble cette période difficile. 
Les débats sur l’enchevêtrement des causes et les multiples 
responsabilités au plan national comme international sont 
légitimes et nécessaires pour comprendre comment on en est 
arrivé là et pour continuer à se battre pour un autre monde 
possible : ce qui veut dire agir résolument et durablement pour 
un monde ouvert, juste et un monde en paix. 
Que le gouvernement agisse face à la réalité des menaces qui 
pèsent encore, c'est son rôle. En revanche, la manière d'agir, 
les mesures prises et plus largement la politique 
gouvernementale sur le terrain social comme sur celui des 
libertés ne peut pas être soumis à un état d'urgence qui 
interdirait toute critique et toute manifestation. 
 
Défendre les libertés c’est défendre la démocratie 
Personne ne conteste la nécessité de mesures de sécurité face 
aux attaques terroristes mais la nature, la finalité et la durée de 
celles-ci, notamment s’agissant de l’état d’urgence, et les 
interdictions d’occupation de l’espace public à géométrie 
variable et à discrétion des préfectures, ne doivent pas 
échapper au contrôle démocratique des citoyens tant du point 
de vue de leur légitimité que de leur efficacité. 
 
Les salarié-es comme les organisations syndicales ont fait 
preuve d’une grande responsabilité et solidarité, en suspendant 
les manifestations et actions prévues les jours suivant les 
tueries du 13 novembre, comme à Air France, l’AP-HP, les 
finances publiques... On est en droit d’attendre la même 
responsabilité des directions pour respecter le droit de retrait 
des salarié-es quand ils/elles le jugent nécessaire. 
 
Aujourd’hui, aucune justification du gouvernement ne tient pour 
interdire les manifestations et actions du mouvement social, 
comme celles sur l’urgence climatique (COP21), le soutien aux 
migrants , ou pour les droits des femmes, alors que dans le 
même temps les matchs de foot ou les marchés de Noêl, sont 
autorisés. Nous sommes en droit de penser que ces 
interdictions ne sont pas prononcées uniquement pour des 
raisons de sécurité. 
 
Les salariés, les retraités, les chômeurs, les jeunes, sont fondés 
à se défendre contre les mesures anti sociales du 
gouvernement et du patronat qui sont toujours présentes et les 
organisations syndicales et associations sont légitimes à 
organiser des manifestations dans les rues pour permettre à 
chacun d’y exprimer ses revendications. 
Faire vivre par nos actions la lutte pour une société plus 
solidaire et plus égalitaire est plus que jamais essentiel. 
Etre fermes sur les libertés publiques et les libertés syndicales, 
c’est défendre la démocratie pour toutes et tous. 
 

Plus de Justice sociale, de services publics, et plus 

d’égalité des droits 
Le président Hollande a déclaré la priorité au pacte de sécurité 
face au pacte de stabilité, soit. Nous avons combattu depuis 
longtemps ce dernier, imposé par les gouvernements à 
l’ensemble des peuples européens, détruisant les droits sociaux, 
les services publics, et se soumettant à la loi du capital et des 
marchés financiers. 
Ce combat là continue aujourd'hui demain et après-demain. 
 
Dans les entreprises, les services, les administrations, les 
organisations syndicales ont la responsabilité de favoriser les 
échanges dans ce contexte difficile, pour partager les 
questionnements devant l’horreur et comment nous en sommes 
arrivés là, mais aussi pour se rassembler en défense des 
principes d’égalité et de justice sociale. Les luttes contre les 
licenciements, les suppressions de postes, pour les salaires, de 
meilleures conditions de travail, les services publics… ont 
toujours leur raison d’être. 
 
Les hommes et femmes politiques de droite comme de gauche, 
et d’extrême droite, qui n’ont eu de cesse de « casser » du 
fonctionnaire, de prôner la logique de rentabilité des services 
publics et la réduction des dépenses publiques, ne manquent 
pas d’air lorsqu’ils louent les personnels mobilisés lors des 
attentats ! 
 
Et le gouvernement va t’il arrêter de supprimer les 22 000 
postes dans la santé ? Et de qui se moque t’il quand il annonce 
au personnel des douanes, un renforcement des effectifs de 
1000 agents alors qu’en réalité il n’y en aura que 500 sur deux 
ans, le reste étant des non suppressions de postes ? Et avec 
son Plan de financement de la sécurité sociale va t-il tenir 
compte de ses conséquences sociales désastreuses. ? Va t-il 
cesser de se plier aux volontés du MEDEF et continuer ses 
mesures anti sociales ? Les salariés du privé vont-ils devoir se 
battre une fois de plus contre une énième loi Macron ? 
Quant aux combats contre les discriminations, pour l’égalité des 
droits, et le soutien aux réfugiés, vont-ils devenir des délits de la 
solidarité ? Les personnes qui ont manifesté leur soutien aux 
réfugiés ne doivent pas être inquiétés, comme c’est le cas 
actuellement. Avec la mise en oeuvre de la déchéance de 
nationalité le gouvernement reprend les idées de l'extrême 
droite et les confortent. Il faut au contraire renforcer ces 
combats, le lien social, le vivre ensemble c'est d'abord l'égalité 
de tous et toutes au delà des origines et des appartenances 
culturelles ou religieuses. 
 
Continuer à porter tous ces combats, c’est aussi combattre le 
FN qui n’a jamais cessé son discours de haine, de mépris pour 
ceux et celles qui luttent pour leurs droits sociaux, et pour les 
droits démocratiques. 
 
Pour toutes ces raisons, ne rien lâcher sur les ques tions 
sociales est légitime et n’enlève rien à la solidar ité partagée 
face aux victimes des attentats. 
 
SUD Solidaires prendra toute sa part pour redonner un sens au 
vivre ensemble et à l’action collective pour la justice sociale 

     ► CONTINUER ENSEMBLE 

Ensemble pour plus de solidarité, 

de justice sociale, de démocratie 
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Code du travail : 

qu'on lui coupe la tête ! 
 
Le premier ministre et la ministre du 
travail ont présenté le 4 novembre les 
pistes retenues par le gouvernement pour 
réformer le code du travail, le                   
« révolutionner » même aux dires de 
Manuel Valls. Ces orientations 
s'inscrivent en toute logique dans le plan 
de communication du gouvernement avec 
d'abord le petit livre opportun des 
duettistes Badinter/Lyon-Caen, suivi du 
rapport Combrexelle. Il s'agit donc de 
simplifier, de libérer, de sécuriser… au 
seul profit des entreprises et des 
patrons.. 
Pour atteindre cet objectif, le 
gouvernement met en place une 
commission des sages présidée par le dit 
Badinter plus connu pour ses 
compétences en droit pénal qu'en droit 
social et dont les derniers écrits 
n'augurent rien de bon sur les futures 
conclusions de cette commission à 
laquelle aucun syndicaliste n'est invité à 
participer. Cette commission devra définir 
d'ici le début de l'année 2016 les grands 
principes du nouveau Code du travail, 
articulé autour de trois piliers: ce qui 
relèvera des droits fondamentaux 
garantis à tous, des dispositions relevant 
des accords de branches ou d'entreprises 
et enfin des règles applicables sans 
accord. 
 
Le premier ministre prétend ne pas 
vouloir inverser la hiérarchie des normes 
mais l'ensemble du dispositif prévu y va 
tout droit en ne limitant la loi qu'à des 
grands principes généraux et en ouvrant 
largement le champ des accords 
d’entreprises ou de branches qui pour le 
coup ne seront plus dérogatoires puisqu'il 
ne restera pas grand-chose à déroger. 
Valls le dit d'ailleurs lui même, cette 
nouvelle écriture ne sera pas à droit 
constant ! 
 
Un grand nombre de salariés est 
aujourd'hui confronté comme ceux d'Air 
France et de l’AP-HP à de véritables 
chantages, situation éclairante de la voie 
dans laquelle sont d'ors et déjà engagés 
patronat et gouvernement. 
 
Le premier chantier de 2016 sera celui du 
temps de travail avec, certes le maintien 
des 35 heures, mais avec encore plus de 
flexibilité, d'annualisation, d'intensification 
et d'horaires longs et pénibles. 
 
Pour SUD Solidaires, les pistes choisies 
par le gouvernement sont inacceptables 
et renforcent notre détermination à 
construire une riposte unitaire à la 
hauteur des attaques et à lutter pour un 
droit du travail protecteur des 
travailleuses et des travailleurs.  

donc pas trouvé d’autre solution que 
mettre en place un statut de volontaire, 
sans rétribution, sans couverture sociale 
et… sans congés !! 
 
Retrait du projet de loi ! 
On remarquera l’habileté de ces 
politiques « de gauche » plus prompts à 
contourner le droit du travail et les 
décisions de justice qu’à créer des 
emplois ! 
 
A aucun moment la question du retrait de 
la Caisse d’Allocations Familiales (par la 
baisse de ces aides), celle de 
l’augmentation des coûts de transports, 
d’hébergement, de consommables et des 
activités (des activités de consommation) 
n’est évoquée comme raisons possibles 
du surcoût des vacances et des 
difficultés des familles pour faire partir les 
enfants en vacances! 
Ces politiques n’ont vraiment qu’une 
courte vue des réalités. 
 
Les assoc ia t ions d’Educat ion 
Populaire se frottent les mains. 
Après avoir dispensé des formations 
professionnelles payantes pour les 
animateurs, elles vont maintenant 
pouvoir réduire le coût des vacances 
en proposant des contrats plus que 
précaires puisque sans rémunération, 
sans congés, sans couverture sociale. 
 
Avec SUD, osons dire NON ! 
■ Non au volontariat, 
■ Non au CEE et à toutes les autres 
formes de contrats qui précarisent le 
travail. 
 
La lutte pour les loisirs pour tous ne 
doit pas se faire au détriment des 
salariés professionnels. 
La Fédération SUD Santé Sociaux 
exige une reconnaissance du métier 
par la mise en place d’un réel contrat 
de travail et un vrai statut pour les 
salariés.   

L’animation, un métier ! 
 
Un projet de loi propose d’instaurer le 
statut de volontariat dans le secteur 
associatif. Cette loi, si elle est votée, 
mettra en place un statut de « sous » 
salarié-e, sans salaire, sans congés, 
sans couverture sociale. La Fédération 
SUD Santé Sociaux exige le retrait de ce 
projet et la reconnaissance du métier 
avec un réel contrat de travail assorti du 
statut du salarié. 
 
Un certain nombre de parlementaires du 
Parti Socialiste, appuyé par le lobby 
associatif, vient de déposer un projet de 
loi visant à simplifier la gestion des 
associations. Leur idée : supprimer le 
salariat en mettant en place le                    
« volontariat » défini comme un                  
« engagement librement consenti sans 
rétribution ni obligation »! 
 
Après le Contrat d’Engagement Educatif 
(CEE) plébiscité par les politiques, la       
« gauche » nous propose un statut 
d’animateurs volontaires sans aucune 
considération pour les salariés de 
l’animation. 
Rappelons que la Cour Européenne de 
Justice, saisie par Solidaires, avait 
sanctionné le CEE et donné raison aux 
salariés dans la mesure où dans ce type 
de contrat ne figurait aucun droit au 
repos ! 
 
Le CEE comme alibi. 
Le projet de loi que nous dénonçons 
s’appuie sur un rapport de 2014, Rapport 
d’Yves Blein au 1er ministre :                       
« Simplification pour les associations », 
octobre 2014, dont elle extrait et déforme 
l’argument que les « familles modestes 
et de classes moyennes inférieures » 
partent moins en vacances dans le cadre 
des colonies. 
 
En cause, le CEE qui aurait « largement 
contribué à aggraver la situation 
[financière] des colonies 
de vacances » suite à la 
mise en place « des 
règles relatives au repos 
journalier » imposées par 
la Cour Européenne de 
J u s t i c e  e t  q u i 
en t ra în e ra i e n t  des  
«  s u r c o û t s 
d’hébergement et de 
nourriture ». 
 
Pour les politiques à 
l ’ o r ig ine  de  ce t te 
proposition de loi, les 
repos des professionnels 
nuiraient donc aux 
départs en vacances des 
enfants pauvres ! Ils n’ont 

    ► ACTU 
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Nous étions plusieurs centaines de personnes à manifester pour 
l'urgence climatique, contre l'état d'urgence, place de la 
république, le 29 novembre 2015. La manif était interdite par la 
préfecture. 
Pour autant, nous pensions que nos revendications sociales 
restaient toujours d'actualité, que nous n'avions pas à être 
muselés alors que les sales réformes gouvernementales, elles, 
n'attendaient en rien l'état d'urgence. L'hypocrisie du 
gouvernement était de laisser les marchés de noël, les marchés 
de quartiers, les événements sportifs et culturels, les 
rassemblements de commémoration mais pas les 
rassemblements de revendications sociales. 
 
Les échauffourées se multiplient et notre 
cortège fait demi-tour pour ne pas y être 
mêlé. Nous arrivons près de la sortie 
boulevard du temple. Tout est bloqué, les 
sorties de métro sont grillagées. Nous ne 
pouvons pas sortir de la place. Pourtant, 
nous n'avons rien jeté, rien cassé, rien 
envoyé sur la police. 
 
Puis, nous voyons les CRS courir vers 
nous. Ils nous coincent et nous serrent de 
plus en plus près contre le mur. Nous 
sommes obligé-es de rester dans le froid, 
dans la nuit qui tombe.        Chacun-e pense 
à ce qu'il avait prévu de faire en rentrant 
chez soi. Les enfants à récupérer, le rôti à 
cuire, le chat à nourrir... Les jeunes du 
cortège chantent leur répertoire 
révolutionnaire entrecoupé de prises de 
parole pleine d'humour. Il ne faut pas se 
laisser aller à la « sinistrose » même si le 
dos fait mal de rester aussi longtemps sur place, debout. 
Le temps passe et l'angoisse commence à pénétrer les esprits. 
Surtout quand un camarade se fait arracher du cortège par les 
CRS sans raison aucune et est embarqué au poste de police. 
Le besoin urgent d'uriner gagne également. Les CRS nous 
répondent de faire une ronde. Les femmes sont obligées 
d'uriner contre le mur en demandant aux hommes de se 
retourner. L'urine coule, nous ne pouvons plus nous assoir au 
sol pour celles et ceux qui le voulaient. 
 
Après 2 heures, debout dans le froid, une partie de notre 
cortège est embarquée et parquée sur un grand parking au 
commissariat de Bobigny. Nous espérons encore que nous 
n'aurons que des contrôles d'identité. Malheureusement, 
pendant les 5 heures que nous y resterons, toujours dans le 
froid, sans boire et sans manger, nous verrons nos camarades 
partir, après la signification de leur garde à vue, menotté-e-s, 
dans différents commissariats. 
 
A chaque changement de lieu, une fouille au corps. Les 
hommes subissent pour certains des humiliations lorsque les 
flics les font se déshabiller en slip et s'attardent entre leurs 
cuisses pour passer un appareil détecteur de métal. 
 
Nous sommes mis en cellule sans lacets, sans cordon, sans 
foulard, sans soutien gorge, sans lunettes. En quelques 
minutes, nous sommes rabaissé-e-s dans notre image vis à vis 

de nous et des  autres dans une pièce de 3 mètres de long sur 
moins de 2 mètres de large avec WC à la « turque ». Une 
lumière violente est dirigée sur nous en continu. Nous sommes 
deux par cellule, par sexe. La paillasse en béton qui sert de lit 
doit nous suffire pour nous reposer. Camille et moi, nous 
mettons en quinconce. Il doit être 1h du matin. Nous sommes 
gelées. Il n'y a pas de couverture, nous n'avons rien mangé, rien 
bu depuis 13h. Un flic passe avec son café chaud et veut 
« taper la causette » sur notre motivation de manifester contre la 
COP 21. Décalage total avec nos conditions de détention. 
 
Nous passons la nuit à grelotter dans une geôle lugubre. Au 

matin, nous n'avons aucune notion de l'heure mais à 
entendre les bruits, l'activité du commissariat a 

repris avec le lundi. Après un temps 
interminable, nous avons droit à un « petit 
déjeuner », c'est à dire une brique de jus 
d'orange et 2 petits sablés que nous 
mâchons longuement. Tour à tour, nous 
sommes    emmené-e-s devant une 
personne qui nous auditionnera. 
Déambulation maladroite dans le brouillard 
de ma myopie, avec chaussures ouvertes 
qui ne me tiennent plus  aux pieds, les 
cheveux collés de mes peurs et de mes 
agitations, salie par l'atmosphère  de la 
cellule. Comment garder sa dignité quand 
on se sent diminuée ? 
Les intimidations sont diverses selon les 
flics.  Certains parlent des conséquences 
désastreuses pour notre boulot.........alors 
qu'il n'y aura rien. 
 
Vers 13h, certain-e-s sont passés à la photo 

de face, profil et trois quart avec pancarte devant soi. Comme 
dans les films ! Prise d'empreintes de chaque doigt et de la 
paume de chaque main. Nous apercevons les autres 
camarades, lors de nos déplacements, quelques secondes. Ça 
fait du bien. Nous quémandons l'heure à chaque personne qui 
passe. Cela nous permet d'évaluer le temps passé et surtout le 
temps qui pourrait nous rester si la détention n'était que de 24h !  
Nous essayons de communiquer entre les cellules. Les minutes 
qui passent sont angoissantes; nous ne savons rien. Ce qu'ils 
vont faire de nous ? Il paraît que c'est le parquet qui 
décide............info ou intox ? Je ne me vois pas passer une autre 
nuit dans cette geôle. Et pourtant, je commence à me persuader 
de ne rien espérer...........s'il le faut , j'accepterais de donner 
mon ADN….......Les questions affluent et les conclusions d' une 
garde à vue de 24h ou de 48h restent floues........ 
 
Enfin, nous sommes relâché-e-s à 15h30. Avec nos affaires 
personnelles rendues, sans-dessus dessous car fouillées. Nous 
remettons nos lacets, nos barrettes nos affaires. La première 
clope fait tourner la tête avec le bonheur d'être dehors. Nous 
nous racontons nos dernières heures et rentrons ensemble, 
solidaires. 
 
Quand j'y repense, je comprends mieux : 
« Un peuple prêt à sacrifier un peu de liberté pour  un peu de 
sécurité ne mérite ni l'une ni l'autre, et finit pa r perdre les 
deux. »  Benjamin Franklin 

Jetée en prison pour avoir manifesté  

     ► TEMOIGNAGE 
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A la fin de 1945, le système de Sécurité sociale a été 
instauré en rupture avec celui des assurances socia les,  en 
affirmant l'idée centrale de solidarité entre actifs et inactifs, 
malades et bien portants, familles sans enfant et avec enfants. 
Ces principes fondateurs, issus du travail du Conseil National de 
la Résistance (CNR), jettent les bases d’une protection sociale 
collective, solidaire et obligatoire. 
 
Le programme du CNR publié en mars 1944, intitulé «  Les 
Jours Heureux » , réclame : « un plan complet de Sécurité 
sociale visant à assurer à tous les citoyens des moyens 
d'existence dans tous les cas où ils sont incapables de se les 
procurer par le travail, avec gestion appartenant aux 
représentants des intéressés et de l'Etat ». 
 
L’ordonnance du 4 octobre 1945 indique : « il est institué une 
organisation de la Sécurité Sociale destinée à garantir les 

travailleurs et leurs familles contre les risques de toute nature 
susceptibles de réduire ou de supprimer leur capacité de gain, à 
couvrir les charges de maternité, et les charges de famille qu’ils 
supportent ». 
 
Le préambule de la loi du 19 avril 1946 portant 
généralisation de la Sécurité Sociale  affirme que « la 
réalisation du plan de sécurité sociale se traduit 
économiquement par une redistribution de revenus ; celle-ci ne 
peut être satisfaisante et équitable que si on englobe l’ensemble 
de la population, ce qui suppose une large solidarité nationale ». 
 
Ces principes novateurs sont à l’opposé d’un systèm e 
individuel  où chacun épargne pour son propre avenir et 
montrent que la vocation de la Sécurité sociale à couvrir les 
« citoyens », « les travailleurs et leur famille » ou « l’ensemble 
de la population » est toujours à ré-interroger.  

Pourquoi la sécurité sociale a été créée ?  

La Sécu à 70 ans ! 

Comment s'est construite la sécurité sociale ?  
Dès son origine, la Sécurité Sociale recouvrait trois aspects : 
 

- contributif avec des cotisations proportionnelles au salaire et 
non au risque ; 
 

- assurantiel avec un montant de retraite et des indemnités 
journalières liés au salaire ; 
 

- redistributif : le remboursement des soins et les allocations 
familiales sont des prestations indépendantes des revenus. 
 
L’objectif de départ était de mettre en place un sy stème 
unique et universel  c'est-à-dire s’adressant à toute la 
population. 

Ce but n’a pu être 
atteint suite aux 
oppositions de 
plusieurs catégories 
soc io -p ro fess ionne l les .  Les 
nombreux régimes spéciaux 
préexistants n’ont pas voulu se 
fondre dans le régime général 
moins favorable. Ensuite, les 
exp lo i tants  agr ico les ,  l es 
commerçants, artisans et professions 
libéra-les ont voulu construire leur propre régime. 

Que représentent les cotisations ? 
L'idée maîtresse  pour la branche maladie et la branche 
vieillesse était de mettre le citoyen à l'abri de ces risques via des 
cotisations mutualisées, avec une part dite cotisation ouvrière et 
une part dite cotisation patronale. 
 
Les accidents du travail  ont été considérés comme un risque 
« industriel », d'où le financement de cette branche par des 
cotisations uniquement patronales. 
 
La branche famille , au départ, s’est limitée à un financement 
obligatoire des employeurs au titre des allocations familiales 
considérées comme un salaire pour les salariés chargés de 
famille. Au fil du temps la politique à l’égard des familles s’est 
diversifiée ainsi que son financement. 
 
L’idée de la cotisation est aussi liée au fait que la Sécurité 
sociale n’est pas une institution charitable de bienfaisance, elle 
est une institution solidaire avec une cotisation obligatoire qui a 
pour effet de créer du lien social en préservant la dignité de 
chacun-e. 
 

Le financement de la sécurité sociale a été une vér itable 
conquête sociale  obligeant les employeurs, collectivement, à 
rémunérer du temps non travaillé comme la retraite, la maladie, 
la maternité… Ces cotisations sont versées dans une caisse 
commune et affectées exclusivement à la sécurité sociale pour 
ne pas être confondues avec l’impôt. Parce que ce système était 
basé sur la solidarité et obligeait les employeurs à le financer, il 
a été rapidement attaqué par le patronat et les divers 
gouvernements. 
 
Les cotisations sont donc un élément déterminant du  
financement de la Sécurité sociale mais pas le seul.  
 
A partir de 1991  la Contribution sociale généralisée (CSG) 
affectée à la Sécurité sociale a progressivement remplacé les 
cotisations d’assurance maladie des salarié-es avec une 
assiette élargie à l’ensemble des revenus (revenus du travail, du 
capital et du patrimoine). 
Par ailleurs les exonérations successives de cotisations 
patronales ont donné lieu à des versements par le budget de 
l’Etat de taxes et d’impôts divers.  

 

 

 

     ► ANNIVERSAIRE 
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Quelles ont été les évolutions ?  
Le patronat et les détenteurs de capitaux n'ont pas  pu 
s'opposer  à la mise en place d'une Sécurité sociale solidaire et 
redistributive en 1945. Mais ils ne l'ont jamais acceptée. La 
Sécurité Sociale a tout de suite été un lieu de confrontations 
idéologiques et de luttes politiques et sociales. 
 
Au début des années 1980, la sécurité sociale rembo ursait 
encore à hauteur de 80 %  les dépenses d’assurance maladie, 
et seulement 75,5 % en 2011, du fait de nombreuses décisions 
prises au prétexte de la réduction des déficits de la sécurité 
sociale et au nom d'une « responsabilisation » des assuré-es, 
ce qui a conduit à augmenter régulière-ment les restes à 
charges au travers de multiples dispositifs (tickets modérateurs, 
forfait hospitalier, forfaits divers, dépassements d’honoraires, 
etc.). 
 
A partir de 1983, les politiques néolibérales veule nt en finir  
avec un système de protection sociale jugé trop favorable aux 
travailleurs-euses : les notions de droits sociaux et d’universalité 
vont peu à peu être remplacées par d’autres notions comme la 
responsabilité individuelle, le ciblage sur ceux et celles qui en 
auraient le plus besoin. 
 
Concernant les retraites , livres blancs et rapports vont se 
succéder, les décrets Balladur de 1986 vont stopper la 
progression des retraites servies. Les politiques néolibérales 
vont réduire les dépenses publiques et étendre l’emprise du 

m a r c h é  a u x 
domaines de la 
santé, des retraites 
et de la perte 
d’autonomie. 
 
Cette ouverture 
au marché  a eu 
a u s s i  c o m m e 
conséquence le 
transfert progressif 
des missions de la 
Sécurité Sociale 
vers les complémentaires. Ce processus est renforcé par la loi 
dite « de sécurisation de l'emploi » qui fera dépendre dès 2016, 
une partie de la couverture santé des travailleurs-euses et de 
leur famille de leur employeur. 
 
L'austérité érigée en dogme et la priorité donnée à  la baisse 
du coût du travail au nom de la compétitivité condu isent à 
des décisions qui amputent les ressources de la séc urité 
sociale et contribuent à son affaiblissement.  Même si, dans 
le même temps, dans les premières années qui ont suivi la crise 
financière de 2008, tout le monde, même très à droite, a 
reconnu les bienfaits et l’efficacité d'un système de protection 
pour amortir l'ampleur et les conséquences sociales 
dévastatrices de la crise sur une partie de la population.  

Le « trou de la sécu », un constat ou une volonté ?  
Il est exact que les déficits se sont multipliés ces dernières 
années. 
 
Les raisons en sont simples  : le chômage de masse 
délibérément organisé permet d’exclure du salariat un nombre 
croissant de travailleurs et de travailleuses, et de faire pression 
sur le niveau des salaires des autres. Le résultat est une 
réduction de la masse salariale globale et donc une réduction de 
l’assiette pour les cotisations sociales. 
Cette situation de chômage de masse est ensuite utilisée par les 
gouvernements pour justifier leur politique d’exonérations de 
cotisations sociales. 
 
A compter de 1995, toute nouvelle exonération de cotisations 
doit être compensée. La compensation se fait via l'affectation de 
taxes et d'impôts au budget de la sécurité sociale, mais les 
mesures prises avant cette date restent à sa charge et 
contribuent au déficit. En outre, les taux des cotisations 
patronales sont, pour l’essentiel, restés inchangés depuis 1980 
(sauf la mesure symbolique de 2013, pour « partager les 
efforts », mais compensée par ailleurs). 
 
Dans le même temps il faut souligner que l'arrivée massive 
des femmes  sur le marché du travail a été un apport de 

nouvelles cotisations, de même que la venue de la population 
immigrée. 
 
Le « trou de la sécu »  ne résulte donc pas de la seule 
augmentation des dépenses de santé et du nombre de 
personnes retraitées qui vivent également plus longtemps. C’est 
pourtant ce que les « décideurs », nous répètent régulièrement 
et qui leur sert d'arguments pour continuer de casser la sécurité 
sociale. 

Y a-t-il un meilleur système ailleurs ?  
Contrairement aux idées véhiculées, le système de sécurité 
sociale français n'est pas le système le plus coûteux. 
 
Aux États-Unis d'Amérique , les dépenses de santé 
liées à un système qui privilégie les contrats de 
santé d'entreprise est beau-coup plus coûteux et 
bien moins efficace : 47 millions d’états-uniens 
n’ont pas de couverture santé (même si ce chiffre 
va diminuer du fait de la mise en place du système 
d’assurance maladie obligatoire décidé par le 
président Obama). 

En Suède, le système de retraite par points  a contraint l'État, 
au moment de l'éclatement de la crise financière, à inter-venir 

pour que le système puisse conti-nuer à fonctionner. 
 

La sécu n'est pas plus coûteuse socialement , 
elle l'est en revanche pour les patrons qui, dans le 
système français, sont des contributeurs actifs 
puisque, pour l'essentiel, leur financement fait 

partie des salaires versés par le biais des 
cotisations patronales et salariales.  
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Pourquoi nos revendications sont réalisables et nécessaires ?  
Les exemples de la Grèce, du Portugal, de l'Espagne s ont là 
pour montrer les désastres des politiques de santé sur fond 
d'austérité généralisée.  La remise en cause des allocations 
chômage dans de très nombreux pays européens n'a réussi 
qu'à créer des travailleurs et des travailleuses pauvres en grand 
nombre. 
 
La question  est donc bien de savoir s'il faut, pour continuer à 
enrichir quelques uns, creuser les inégalités sociales au 
détriment de tous les autres et particulièrement des plus 
pauvres : les chômeurs et chômeuses, les femmes qui subissent 

des interruptions de carrière et des temps partiels contraints et 
indignes. 
 
Le réalisme  implique de regarder la société en face avec ses 
divisions et ses injustices. Il n'est pas anodin que notre sécu se 
soit construite après un désastre total, au moment où ceux qui 
se 
réunissaient se posaient la question du « plus jamais ça ». 
 
La sécurité sociale est ce qui unifie  la société en accordant à 
toutes et tous, riches ou pauvres, les mêmes droits. 

Quel financement ?  
Nous affirmons tout d’abord que les richesses produ ites en 
France aujourd’hui sont largement suffisantes pour 
financer une sécurité sociale de haut niveau.  La France de 
1945 était dans une situation économique autrement difficile, ce 
qui n’a pas bloqué alors le pays pour décider des réformes 
sociales ambitieuses. Ce qui est déterminant aujourd’hui, c’est 
une volonté politique pour un autre partage et un autre usage 
des richesses créées. 
 
Dans la société française et le mouvement syndical, la 
divergence sur le financement porte entre ceux qui considèrent 
que la dépense sociale est trop forte et contribue à la perte de 
compétitivité et ceux qui, comme Solidaires , pensent que des 
choix sociaux doivent être assumés dans le sens d'un progrès 

global pour les personnes. Ce sont des choix politiques qui 
déterminent un type de société. 
 
Pour un financement pérenne  que ce soit pour l'assurance 
maladie, les retraites, la prise en charge de la perte 
d'autonomie, … , il faut des ressources supplémentaires . 
L'augmentation 
générale des salaires et le plein emploi revendiqués y 
contribueront déjà largement, il est également possible 
d’augmenter les cotisations et en priorité la part patronale. 
 
Enfin, il doit être possible de débattre des conditions d'une 
contribution de l’ensemble des revenus à l’augmentation des 
ressources. 

Qui doit décider ?  
Faire vivre ce système, c'est faire des choix  sociaux et 
politiques et imposer l'exercice démocratique de ces choix. Nous 
en sommes bien loin ! 
L'administration et le pilotage de la sécu, pour le moment, n'ont 
qu'un lointain rapport avec ce qu'il nous faudrait, en l'absence de 
lieux d'expression et de définition de ces choix. 
 
Au départ, les créateurs de la Sécu avaient souhaité  que les 
caisses de sécurité sociale soient autonomes.  Elles devaient 
être gérées par les assurés sociaux eux-mêmes ; pour cela les 
assurés votaient pour désigner leurs représentants. 
Dès 1958, le gouvernement et les milieux patronaux ont su 

imposer le passage d'une gestion ouvrière à une ges tion 
paritaire , avec les confédérations syndicales qui se sont 
endormies sur la gestion des caisses, permettant au patronat et 
au gouvernement de commencer à grignoter les avancées de 
1945 et des années suivantes. 
 
Pourtant, la retraite, la santé, les situations de p erte 
d'autonomie, tout cela nous concerne . Cela veut dire que la 
population doit pouvoir exercer son droit démocratique de choix, 
de contrôle sur les décisions, les dépenses et les ressources. 
Ceci implique des débats et des décisions locales comme des 
débats publics et des décisions au plan national.  

Qu'est ce que nous voulons ? 
Nous voulons un système de protection sociale unive rsel et 
unique  garantissant des droits fondamentaux pour toutes et 
tous tout au long de la vie : une prise en charge à 100 % des 
dépenses de santé, un niveau de retraite décent, la prise en 
charge de la perte d'autonomie, la fin de la dégressivité des 
allocations chômage... 
Ce projet doit se coupler avec l'exigence d'un trav ail mieux 
reparti  entre toutes et tous et qui ne soit pas lui même à l'origine 
de maladies ou de mal-être. 

Aujourd'hui nous sommes confrontés à plusieurs exigences 
sociales fortes : 
 

- Celle d'une protection sociale de haut niveau  
correspondant, en particulier pour la santé et la retraite, à l'idée 
que tout un chacun se fait d'une société où la richesse 
matérielle, si elle est partagée, peut permettre de vivre, de se 
soigner, d'arrêter de travailler dans de bonnes conditions. 
 

- Celle de la nécessité de financer  de tels besoins.  

La sécurité sociale a 70 ans. Elle a été bien malmenée.  
 

Elle reste un outil pour construire une société solidaire avec des 
droits identiques pour chacun.  Agissons tous ensemble pour cela.  

Pour ce mouvement unitaire à construire, Solidaires  est 100 % disponible. 



 

 

  décembre 2015 - janvier 2016 / SUDOSCOPE 12 / 17 

     ► ACTU 
Kinésithérapie hospitalière 

en péril ! 
Le gouvernement saura-t-il écouter le 

cri d’alerte de la profession ? 

 
Les établissements de santé souffrent 
depuis des années d’un manque 
d r a m a t i q u e  d e  m a s s e u r s -
kinésithérapeutes. En 25 ans, la moitié 
d’entre eux a délaissé les hôpitaux.  
Les rares centres hospitaliers disposant 
d’un plein effectif ont recours à des 
efforts budgétaires conséquents, à de 
l’intérim ou à des kinésithérapeutes 
étrangers. Plus grave, des postes vacants 
sont pourvus par d’autres professions qui 
parfois sont hors du champ des 
professions de santé réglementées et 
pratiquent illégalement la masso-
kinésithérapie. 
En cause, le délaissement total des 
masseurs-kinésithérapeutes hospitaliers 
par l’Etat : les grilles de rémunération 
obsolètes sont en total décalage avec la 
réalité du marché du travail et avec le 
niveau de formation et de responsabilité 
des kinésithérapeutes. 
 
Pourtant, les kinésithérapeutes salariés 

contribuer efficacement aux protocoles 
de recherche, et d’amélioration des 
pratiques ; 
■ sont confrontés à des rigidités 
organisationnelles ou statutaires de 
moins en moins compatibles avec leurs 
attentes professionnelles… 
 
Dénonçant avec force et conviction cette 
situation, qui, compte tenu de la vacance 
de nombreux postes de kinésithérapeutes 
dans les établissements, remet en cause 
l’égalité à l'accès aux soins sur l'ensemble 
des territoires, la profession unie et les 
organisations signataires demandent à 
Madame la Ministre : 
 

■ La réalisation d’une enquête ou d’un 
rapport IGAS sur les besoins en 
kinésithérapie dans les structures de 
soins, et la place des masseurs-
kinésithérapeutes dans le parcours de 
santé ; 
 

■ L’ouverture immédiate de réflexions 
sur les missions, rôles, carrières et sur les 
o r gan i s a t i o n s  d e  s o i n s  d e s 
kinésithérapeutes hospitaliers ; 
 

■ L'étude rapide des revalorisations et 
d e s  g r i l l e s  s a l a r i a l e s  d e s 
kinésithérapeutes. 

ont un rôle crucial dans nos 
établissements de santé. Ils sont garants 
de l’évaluation, du maintien ou de la 
r e s t a u r a t i o n ,  d e s  c a p a c i t é s 
phy s io log ique s ,  g e s t ue l l e s  e t 
fonctionnelles concourant à l’état de 
santé et à l’autonomie des patients.  
 

La présence des kinésithérapeutes est 
essentielle au bon fonctionnement des 
services, notamment en réanimation, en 
chirurgie, en médecine, en rééducation et 
SSR, en gérontologie ou en pédiatrie. 
 

Dans les faits les kinésithérapeutes 
salariés : 
■ sont rémunérés en début de carrière à 
hauteur de 1,05 SMIC ; 
■ n’ont pas ou peu de perspectives de 

carrière ; 
■ souffrent d’un sous-effectif chronique et 
croissant, les obligeant à ne répondre 
qu’à l’urgence du moment avec un 
impact délétère pour la qualité des soins 
et la satisfaction au travail ; 
■ ne peuvent plus assurer correctement la 
formation des étudiants, qui éprouvent de 
plus en plus de difficultés à trouver des 
lieux de stage en établissements de santé ; 
■ ne peuvent dégager du temps pour 

Parodie de démocratie 
 
En première lecture en avril, les députés 
avaient adopté, par 19 voix pour et 10 
contre en séance publique, un 
amendement d'Annie Le Houérou 
(apparentée socialiste, Côtes-d'Armor) 
supprimant le chapitre du code de la 
santé publique relatif à l'ordre infirmier, 
créé par la loi du 21 décembre 2006. 
Le Sénat a rétabli en juillet l'ordre 
infirmier, avec le soutien du 
gouvernement. 
 
En commission des affaires sociales de 
l'Assemblée le mardi 10 novembre 2015, 
en nouvelle lecture, Annie Le Houérou a 
de nouveau défendu, l'article 30 bis A, un 
amendement de suppression de l'ordre 
cosigné par une trentaine de députés. 
Après une demi-heure de débat, il a été 
rejeté.  
 

Débat très instructif pour les 480 000 
infirmières qui résistent, malgré toutes les 
pressions, à la mise en place de cet ordre 
depuis plus de 9 ans. 
 

Edifiant d’entendre encore proférer 
l’ineptie que cet ordre a été créé pour 
répondre aux vœux d’une profession qui 
le rejette à 80%. Cet ordre n’a été créé 

(que seul l’ordre pourrait écrire) alors que 
les règles professionnelles ont été 
instituées bien avant la création de 
l’ordre. Edifiante l’infantilisation dans les 
propos des médecins (ultra majoritaires) 
vis-à-vis d’une profession qu’ils et elles 
verraient bien à leur botte. Edifiante leur 
crainte que leur propre ordre puisse être 
remis en question. 
Méprisant les propos tenus à l’encontre 
du Haut Conseil des Professions 
Paramédicales. 
La Fédération SUD Santé Sociaux 
dénonce cette parodie de débat qui n’a 
rien de démocratique et ne défend que la 
pensée d’une oligarchie de carabins 
suffisants et méprisants. 
 
La Fédération SUD Santé Sociaux 
appelle les professionnels à se mobiliser 
et se faire entendre de leurs représentants 
à l’Assemblée Nationale et au Sénat 
avant le vote définitif.  
 
Souvenons-nous pourtant qu’en 2010, 
Marisol Touraine députée de l’opposition 
avait proposée dans un projet de loi 
spécifique la fin de l’obligation 
d’adhésion aux ordres. Le président, le 
premier ministre et d’autres ministres 
l’avaient signé. 
Mais comme dit la pub, ça c’était avant... 

que sur la pression d’un lobby d’experts 
autoproclamés pour fuir le quotidien de 
la pratique et imposer leur loi. 

Edifiant encore d’entendre des propos 
anti-syndicaux de la part de représentant-
es du peuple qui verraient d’un bon oeil 
la profession infirmière corsetée par un 
ordre, sachant la capacité naturelle de ces 
professionnel-les à s’organiser et se 
mobiliser, surtout quand la qualité des 
soins qu’elles et qu’ils prodiguent est en 
péril. 
Edifiant les mensonges ou les « à peu près 
» sur le montant de la cotisation, sur le 
redressement des comptes de l’ordre, sur 
la nécessité d’un code de déontologie 
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La disponbilité 

     ► NOS DROITS 

La disponibilité est la position du fonctionnaire qui, placé 
hors de son établissement, cesse de bénéficier, dans 
cette position, de ses droits à l’avancement et à la 
retraite. 
 
Bénéficiaires : 
Les agents stagiaires et titulaires 
Tous les contractuels à durée indéterminée ont droit à 
une disponibilité à partir d'un an de travail effectif pour 
élever un enfant, et à partir de 3 ans pour convenance 
personnel. 
 
 
A) DISPONIBILITÉ SUR DEMANDE 
 
1. Sous réserve de service :  
- pour études ou recherche présentant un intérêt général - 
maximum : 3 ans renouvelable 1 fois 
- pour convenances personnelles - maximum : 3 ans, 
renouvelables, mais ne pouvant dépasser 10 ans sur 
toute la carrière 
- pour exercer une activité dans un organisme 
international ou une entreprise publique ou privé sous 
certaines conditions - maximum : 3 ans renouvelable 1 
fois 
- pour créer ou reprendre une entreprise sous certaines 
conditions - maximum : 2 ans non renouvelable  
 
2. De droit :  
- pour donner des soins au conjoint, à un enfant ou à un 
ascendant à la suite d’un accident ou d’une maladie grave 
- Maximum : 3 ans renouvelable 2 fois 
- pour élever un enfant âgé de moins de 8 ans ou pour 
donner des soins à un enfant à charge, au conjoint ou à 
un ascendant, atteints d’un handicap nécessitant la 
présence d’une tierce personne - Maximum : 3 ans 
renouvelable jusqu’aux 8 ans du dernier enfant et sans 
limite tant que les conditions sont requises pour le 
conjoint ou l’ascendant 
- pour suivre son conjoint astreint à établir sa résidence 
principale en raison de sa profession en un lieu éloigné - 
Maximum : 3 ans renouvelables sans limite tant que les 
conditions sont requises 
- pour adopter un enfant dans les DOM-TOM ou à 
l'étranger - maximum 6 semaines 
- l’agent dont l’emploi a été supprimé et qui n’a pu faire 
l’objet d’un reclassement peut demandé à être placé en 
disponibilité. La demande doit être présentée 1 mois 
avant la date prévue du licenciement - Maximum : 3 ans 
renouvelables 1 fois. Il bénéficie d’une priorité de 
recrutement sur le 1er emploi de son grade vacant. 
 
 
Demande initiale  
Pas de délai requis. 
 
 

Renouvellement  
2 mois avant la fin de la disponibilité sinon il sera rayé des 
cadres. 
 
Obligation  
Le fonctionnaire en disponibilité doit justifier à tout 
moment que son activité ou sa situation correspond 
réellement aux motifs pour lesquels il est dans cette 
position. 
 
Recours  
En cas de refus l’agent peut faire appel à la Commission 
Administrative Paritaire (CAP). 
 
 
B ) DISPONIBILITE D’OFFICE 
 
1 . Pour raison de santé :  
elle est accordée lorsque l’agent a épuisé ses droits 
statutaires (maladie, longue maladie et longue durée) et 
n’est pas apte à reprendre ses fonctions et sur avis du 
comité médical seul ou du comité médical et de la 
commission de réforme. Maximum : 1 an renouvelable 2 
fois 
A l’issue de la disponibilité l’agent est : 
- soit réintégré s’il est reconnu apte physiquement, 
- soit admis à la retraite, 
- soit, s’il n’a pas droit à pension, licencier pour inaptitude 
physique. 
 
2. Faute de poste vacant :  
- après détachement 3 postes doivent être proposés dans 
un délai d’un an et dans certaines conditions. 
- après mise hors-cadres : 
* soit si l’agent sollicite sa réintégration avant la fin de sa 
mise hors-cadres et jusqu’à ce qu’un nouvel emploi 
correspondant à son grade soit vacant, sa mise en 
disponibilité cesse d’être rémunéré  
* soit si au terme de sa mise hors-cadres il ne peut 
réintégrer faute de poste vacant versement de l’allocation 
perte d’emploi, 3 postes doivent être proposés dans un 
délai d’un an 
 
 
Réintégration  
Il faut faire sa demande de réintégration deux mois avant 
la fin de sa disponibilité. La réintégration est de droit sur 
le 1er poste vacant correspondant. 
 
Attention :  faute de poste, la disponibilité est prolongée 
de plusieurs semaines, voire plusieurs mois. Si peu de 
postes existent pour l'emploi occupé ce risque est 
important. L'agent mis en disponibilité d'office reçoit une 
allocation perte d'emploi, 3 postes doivent être proposés 
dans un délai d’un an..  



 

 

     ► HISTOIRE 
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Rosa Louise McCauley Parks, dite Rosa Parks, est une 
couturière qui devint une figure emblématique de la  lutte 
contre la ségrégation raciale aux États-Unis, ce qui  lui vaut 
le surnom de « mère du mouvement des droits civique s » 
de la part du Congrès américain. Rosa Parks a lutté contre 
la ségrégation raciale avec Martin Luther King. 
 
Rosa Parks est devenue célèbre le 1er décembre 1955, à 
Montgomery (Alabama) en refusant de céder sa place à un 
passager blanc dans un autobus. Arrêtée par la police, elle se 
voit infliger une amende de 15 dollars le 5 décembre ; elle fait 
appel de ce jugement. Un jeune pasteur noir inconnu de 26 ans, 
Martin Luther King , avec le concours de Ralph Abernathy, 
lance alors une campagne de protestation et de boycott contre 
la compagnie de bus qui durera 381 jours. Le 13 novembre 
1956, la Cour suprême casse les lois ségrégationnistes dans les 
bus, les déclarant anticonstitutionnelles. 
 
« Elle s’est assise pour que nous puissions nous lever. 
Paradoxalement, son emprisonnement ouvrit les portes de notre 
longue marche vers la liberté. » : Jesse Jackson. Le 
1er décembre 1955, à Montgomery, en Alabama, dans le Sud 
profond, Rosa Parks, couturière de quarante-deux ans, s’est, en 
effet, assise. Elle a, plus exactement, refusé de se lever pour 
céder la place à un Blanc. Voici le témoignage qu’elle en a livré : 
« D’abord, j’avais travaillé dur toute la journée. J’étais vraiment 
fatiguée après cette journée de travail. Mon travail, c’est de 
fabriquer les vêtements que portent les Blancs. Ça ne m’est pas 
venu comme ça à l’esprit, mais c’est ce que je voulais savoir : 
quand et comment pourrait-on affirmer nos droits en tant 
qu’êtres humains ? Ce qui s’est passé, c’est que le chauffeur 
m’a demandé quelque chose et que je n’ai pas eu envie de lui 
obéir. Il a appelé un policier et j’ai été arrêtée et emprisonnée. » 
 
L’apartheid à l’américaine réprime mais l’apartheid à 
l’américaine s’effrite. En mai 1954, dans l’arrêt « Brown contre 
Board of Education », la Cour suprême a déclaré 
inconstitutionnelle la ségrégation raciale dans l’éducation. Le 
Sud raciste résiste, évidemment, tandis que le pouvoir fédéral 
regarde ailleurs, pour l’instant. 
 
Rosa Parks, née en 1913 à Tuskegge, à cinquante kilomètres 
de Montgomery, ne fut pas la première à « désobéir ». En 1944, 
Jackie Robinson, le premier joueur noir de la ligue 
professionnelle de base-ball, avait refusé d’être cantonné dans 
la partie du bus réservée aux « non-Blancs ». Traduit devant une 
cour martiale, il fut acquitté. À Montgomery même, en mars 
1955, une adolescente de quinze ans, Claudette Colvin, 
outrepasse l’interdit raciste. Mais c’est l’acte d’une couturière 
anonyme qui sert de déclencheur et de catalyseur. Dès le 
lendemain de son emprisonnement, les Noirs boycottent la 
compagnie de bus. Les différentes associations et églises se 
fédèrent au sein du Mouvement pour le progrès de Montgomery. 
Elles placent à sa tête un pasteur de vingt-sept ans venu 
d’Atlanta, Martin Luther King. Le mouvement formule trois -
revendications immédiates : la liberté pour les Noirs comme 
pour les Blancs de s’asseoir où ils veulent dans les autobus ; la 
courtoisie des chauffeurs à l’égard de tout le monde ; -
l’embauche de chauffeurs noirs. 
 
Le Ku Klux Klan se démène comme jamais pour endiguer la 

vague montante du mouvement des droits civiques mais, le 
4 juin 1956, la Cour fédérale de district condamne les règles 
ségrégationnistes en vigueur dans les transports. Le maire de 
Montgomery se tourne vers la Cour suprême. Le 13 novembre, 
la plus haute juridiction du pays confirme l’inconstitutionnalité de 
cette pratique ségrégationniste. 
 
Rosa Parks a gagné. D’une flammèche, elle a embrasé la 
poudre dormante des consciences. Le mouvement des droits 
civiques est désormais sur son orbite. Dans son Histoire 
populaire des États-Unis, l’historien américain Howard Zinn 
souligne que « Montgomery allait servir de modèle au vaste 
mouvement de protestation qui secouerait le Sud pendant les 
dix années suivantes : rassemblements religieux pleins de 
ferveur, hymnes chrétiens adaptés aux luttes, références à 
l’idéal américain trahi, engagement de non-violence, volonté 
farouche de lutter jusqu’au sacrifice ». 
 
Une « longue marche » prendra presque une décennie avant 
d’atteindre sa destination, elle fera une étape décisive à 
Washington, en août 1963, pour la grande marche des droits 
civiques  et le discours de Martin Luther King « I Have a 
Dream  ». En 1964 et 1965, le président démocrate Lyndon 
Johnson signe, respectivement, la loi sur les droits civiques puis 
la loi sur le droit de vote. Quant à Rosa Parks, elle poursuivit 
son engagement, travailla avec le représentant afro-américain 
du Michigan, John Convers. En 1987, elle créa le « Rosa and 
Raymond Parks Institute for Self Development » qui organisait 
des visites en bus pour les jeunes générations en leur faisant 
découvrir les sites importants du mouvement pour les droits 
civiques. En 1990, Nelson Mandela, tout juste libéré de prison, 
lui rend visite à Detroit, où elle a établi domicile. 
 
C’est là qu’elle décède le 24 octobre 2005. Dans tout le pays, 
les drapeaux sont descendus à mi-mât. Sa dépouille reste 
exposée durant deux jours dans la rotonde du Capitole pour un 
hommage public. De l’annonce de son décès à son enterrement, 
les premières places des bus de Montgomery restèrent 
vacantes. On y trouvait une photo de Rosa entourée d’un ruban 
et cette inscription : « La société de bus RTA rend hommage à la 
femme qui s’est tenue debout en restant assise. » 
 
Pour aller plus loin 
Voir : Selma , ce film retrace la lutte historique du Dr Martin 
Luther King pour garantir le droit de vote à tous les citoyens. 
Une dangereuse et terrifiante campagne qui s’est achevée par 
une longue marche, depuis la ville de Selma jusqu’à celle de 
Montgomery 
Lire : La Rose dans le bus jaune de Eugène Ebodé aux 
éditions Gallimard 

Rosa PARKS (1913 - 2005) 

1er DECEMBRE 2015, 

60ème ANIVERSAIRE DE L’ARRESTATION DE ROSA PARKS. 

 

 
 



 

 

SUD SANTE SOLIDAIRES AP-HP REVENDIQUE 
 

LA REDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL POUR 
 

UNE MEILLEURE QUALITE DE VIE  AU TRAVAIL 
 

UN MEILLEUR EQUILIBRE ENTRE VIE PROFESSIONNELLE 
 

ET VIE PERSONNELLE & FAMILIALE. 

Plus d'effectifs =  
 

� Meilleures conditions de travail 
 

� Meilleure qualité de vie au travail 
 

�  Moins de temps partiels imposés 
(surtout chez les femmes) 

 

� Moins de départs à la retraite 
avancés donc moins de 

retraités « pauvres » 

Plus d'actifs =  
                                                                      

� Plus de pouvoir d'achat                                                                     
 

� Plus de croissance économique                                                                    
 

� Plus d'investissements                                                               
 

� Plus de créations d'emplois 

 
Plus de budget =  

 
� Plus d'embauches 

 

� Plus de bien-être au quotidien pour  
    les salariés (matériels, confort,...) 

 

� Plus de formations, de concours... 

 

 

Meilleures  
conditions de travail =                  

 
� Garantie de bien-être 

(meilleure ambiance, moins de conflits, 
épanouissement) 

 

� Moins de stress, de pression.... 
 

� Plus d'efficacité, de concentration, 
moins d'erreurs professionnelles 

 

� Moins de RPS, bien-être mental & physique 
 

� Moins d'absentéisme, 
d'arrêts maladie 

 

� Moins de turn-over, 
fidélisation des personnels 

Moins de chômage =  
 

� Plus d'actifs 
 

� Plus de cotisants sociaux pour 
financer la Sécu ,  

    l'Assurance maladie, vieillesse.... 
 

� Moins de précaires 
(CDD, intérim, temps partiels) 

 

� Baisse du coût du travail 

Moins de chômage =  
                                                   

� Moins de dépenses de l' Etat                                        
 

� Moins d'aides sociales 
complémentaires.                                            

 

� Moinsd'inégalités sociales                                 
 

� Plus de tolérance                            
 

� Moins d'attitudes 
« fascistes » 

 

 

 
 

Moins de chômage =  
 

� Plus de recettes (impôts)         
 

�  Moins d'augmentation d'impôts. 
 

� Plus de budgets 
pour le service public 

(écoles, hôpitaux, crèches, 
HEPAD, transports), 

le logement, la culture... 

 

UNE VRAIE REDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL 

POUR UN VRAI PARTAGE DU TRAVAIL 


